Relations entre État et entreprises privées dans la        C.E.E. Information et contrôle, par l’ASSOCIATION FRANÇAISE DES JURISTES        D’ENTREPRISE, Université de Paris-Dauphine / Institut de l’entreprise. — MASSON, Paris,        1978, 206 p. by unknown
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents
scientifiques depuis 1998.
Pour communiquer avec les responsables d'Érudit : info@erudit.org 
Compte rendu
 
Ouvrage recensé :
 
Relations entre État et entreprises privées dans la C.E.E. Information et contrôle, par
l’ASSOCIATION FRANÇAISE DES JURISTES D’ENTREPRISE, Université de Paris-Dauphine /
Institut de l’entreprise. — MASSON, Paris, 1978, 206 p.
 
[s.a.]
L'Actualité économique, vol. 56, n° 1, 1980, p. 141.
 
 
 
Pour citer ce compte rendu, utiliser l'adresse suivante :
 
URI: http://id.erudit.org/iderudit/600903ar
DOI: 10.7202/600903ar
Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.
Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
Document téléchargé le 12 février 2017 03:00
LES LIVRES 141 
Relations entre État et entreprises privées dans la C.E.E. Information 
et contrôle, par !'ASSOCIATION FRANÇAISE DES JURISTES D'ENTRE-
PRISE, Université de Paris-Dauphine/Institut de l'entreprise. — MAS-
SON, Paris, 1978, 206 pages. 
Les interventions de l'Etat en matière économique, sans être un phéno-
mène nouveau, constituent actuellement un des aspects de l'action adminis-
trative qui a connu lors de ces dix dernières années un développement parti-
culièrement important en Europe. La description des modes d'intervention 
de l'Etat étant connue, l'objet du livre n'a pas été de répéter des travaux 
entrepris ailleurs, mais plutôt d'essayer de mettre en lumière deux aspects 
de la question encore peu explorés de façon systématique : de quelle infor-
mation dispose-t-on relativement aux interventions de l'Etat dans les entre-
prises privées ? A quels contrôles ces interventions sont-elles soumises ? 
